
Un nouveau document secret dâ??IsraÃ«l ne parvient toujours pas Ã  Ã©tablir des
liens entre les ONG palestiniennes et le Â« terrorisme Â»

Description

Le 13 janvier 2022, par Oren Ziv et Yuval Abraham

+972 et Local Call ont obtenu un rapport envoyÃ© Ã  des diplomates Ã©trangers dans une
rÃ©cente tentative de justifier la mise hors la loi de six groupes de la sociÃ©tÃ© civile
palestinienne. Le document, plein dâ??affirmations infondÃ©es, nâ??a pas convaincu les
dirigeants europÃ©ens.

Les directeurs de cinq groupes de dÃ©fense des droits des Palestiniens dÃ©clarÃ©s
Â« organisations terroristes Â» par IsraÃ«l (de gauche Ã  droite) : Shawan Jabarin dâ??Al-
Haq, Ubai Al-Aboudi du Bisan Center, Fuad Abu Saif de lâ??UAWC, Sahar Francis
dâ??Addameer et Khaled Quzmar de DCI-Palestine, Ã  Ramalah, Cisjordanie, le 28 octobre
2021 (Oren Ziv)

Pendant la plus grande partie de lâ??annÃ©e derniÃ¨re, le gouvernement israÃ©lien sâ??est donnÃ©
mission de convaincre les pays europÃ©ens que six des organisations de la sociÃ©tÃ© civile
palestinienne les plus en vue sont en rÃ©alitÃ© une couverture pour le terrorisme. Cependant,
malgrÃ© ses efforts, qui comprennent un dossier de 74 pages du Shin Bet envoyÃ© en mai dernier Ã 
des diplomates, IsraÃ«l nâ??a pas rÃ©ussi Ã  persuader les dirigeants europÃ©ens de ce quâ??il
avance.

Ayant Ã©chouÃ© Ã  persuader les diplomates, IsraÃ«l a, le mois dernier, mis en circulation un
document Ã©manant du ministÃ¨re des Affaires Ã?trangÃ¨res â?? que +972 et Local Call se sont
procurÃ© et dont le contenu est prÃ©sentÃ© ici pour la premiÃ¨re fois â?? qui comporte dâ??autres
informations, dans une nouvelle tentative dâ??Ã©tablir un lien entre les organisations et le terrorisme.
Une fois de plus, il apparaÃ®t nÃ©anmoins quâ??IsraÃ«l sâ??est montrÃ© incapable de fonder ses
affirmations et que les dirigeants europÃ©ens ne sont toujours pas convaincus.

Pendant ce temps, IsraÃ«l a rejetÃ© les demandes de dÃ©tails des six organisations sur ces
affirmations, bien quâ??il ait repoussÃ© le dÃ©lai de soumission dâ??un appel de la dÃ©cision du 10
au 18 janvier.

Le nouveau document â?? dÃ©signÃ© Â« secret Â» bien quâ??il nâ??affiche aucun logo Ã©tatique le
donnant comme officiel et qui a Ã©tÃ© envoyÃ© en anglais ou en hÃ©breu Ã  diffÃ©rents pays â?? ne
prÃ©sente aucune preuve rÃ©elle contre les groupes, mais avance plutÃ´t des affirmations
gÃ©nÃ©rales sur leur soutien supposÃ© au Front Populaire pour la LibÃ©ration de la Palestine
(FPLP), qui est interdit par IsraÃ«l, les Ã?tats-Unis et lâ??UE en tant quâ??organisation terroriste. Le
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document se concentre aussi sur des liens personnels supposÃ©s entre des membres responsables
des six groupes et le FPLP.

Le document arrive dans le sillage dâ??un dossier de 74 pages du Shin Bet quâ??IsraÃ«l a envoyÃ©
Ã  diffÃ©rents pays europÃ©ens en mai 2021. Le but de ce document Ã©tait de prouver que les six
organisations Al-Haq, Addameer , Bisan Center, Defense For Children International-Palestine, 
lâ??Union des ComitÃ©s Agricoles et lâ??Union des ComitÃ©s de Femmes Palestiniennes font partie
du FPLP, soutiennent ses activitÃ©s et servent Ã  lui fournir des fonds. Six mois aprÃ¨s sa mise en
circulation, le ministre de la dÃ©fense israÃ©lien, Benny Gantz a dÃ©clarÃ© ces organisations
Â« groupes terroristes Â».

Une enquÃªte menÃ©e conjointement par +972, Local Call et The Intercept aprÃ¨s les dÃ©clarations
de Gantz, a Ã©tabli que les affirmations du Shin Bet contre les organisations Ã©taient sans fondement
et principalement basÃ©es sur des tÃ©moignages de seconde main de deux comptables palestiniens
qui nâ??avaient jamais travaillÃ© pour les organisations en question. Lâ??enquÃªte a, de plus,
rÃ©vÃ©lÃ© que les activitÃ©s Â« criminelles Â» dans lesquelles ces ONG Ã©taient supposÃ©ment
impliquÃ©es Ã©taient des cours de danse palestinienne traditionnelle et le soin Ã  des malades.

Lâ??enquÃªte a aussi trouvÃ© que les pays europÃ©ens, Ã  rÃ©ception du rapport du Shin Bet,
nâ??ont pas pensÃ© quâ??il constituait Â« une preuve Ã©vidente Â» contre les six organisations ;
aprÃ¨s la dÃ©claration de Gantz en octobre, IsraÃ«l a mis en place une campagne destinÃ©e Ã 
convaincre les pays europÃ©ens et les Ã?tats-Unis quâ??il avait des preuves supplÃ©mentaires de
liens entre les organisations et le FPLP. Le document non signÃ©, Ã  la diffÃ©rence du dossier du Shin
Bet, Â« prÃ©sente Â» les six ONG et donne la liste des dirigeants de chacune dâ??elles, qui sont
supposÃ©s avoir ou avoir eu des liens avec le FPLP. Il nâ??y a pas, dans ce document
dâ??affirmations selon lesquelles ces responsables aient jamais Ã©tÃ© impliquÃ©s dans des
activitÃ©s militaires ou violentes du FPLP.

Le nouveau dossier dÃ©crit Addameer comme Â« une organisation trÃ¨s importante pour le FPLP Â»,
crÃ©Ã©e pour Â« envoyer aux acteurs du FPLP et au public palestinien plus largement un message
clair selon lequel lâ??organisation (FPLP) nâ??abandonne pas ceux qui mÃ¨nent des activitÃ©s
terroristes contre IsraÃ«l, mais les rÃ©compense plutÃ´t eux et leur famille et garantit leur bien-
Ãªtre Â». Le document prÃ©tend ensuite que Addameer Â« encourage le soutien public aux
prisonniers et dirigeants du FPLP Â».

Le document dit de la directrice exÃ©cutive de Addameer, Sahar Francis, quâ??elle Â« opÃ¨re pour le
FPLP Â» et prÃ©tend que Â« la plupart des employÃ©s de lâ??organisation sont des
opÃ©rateurs/supporteurs bien connus et importants du FPLP Â». Le document prÃ©tend ensuite que
Addameer prend part aux projets du FPLP, sans donner aucun dÃ©tail, et que Â« ses employÃ©s sont
engagÃ©s dans des activitÃ©s dâ??organisation pour le compte du FPLP, qui ne sont pas directement
liÃ©es Ã  lâ??organisation (Addameer), par exemple faire passer des messages et des instructions
parmi les prisonniers du FPLP Â». Le document prÃ©tend aussi que les bureaux de Addameer sont
utilisÃ©s pour des activitÃ©s du FPLP, bien quâ??il ne donne pas de dÃ©tails sur comment ni quand.

Le document prÃ©tend ensuite que Al-Haq, la plus ancienne et plus respectÃ©e ONG palestinienne de
dÃ©fense des droits humains, est une organisation du FPLP, dont les employÃ©s sont tous des
Â« acteurs du FPLP Â». Al-Haq, dit le document, Â« se concentre sur la guerre juridique contre IsraÃ«l
et agit en coordination (avec) et sous la direction du leadership du FPLP. Le second considÃ¨re les
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activitÃ©s (de Al-Haq) comme importantes du point de vue stratÃ©gique dans la lutte contre IsraÃ«l, et
cela est vu comme un soutien Ã  la lutte armÃ©e du FPLP Â».

Sahar Francis, Director of Addameer, seen at the organizationâ??s offices in Ramallah, the West Bank on February 19, 2019. (Photo: Mohannad Darabee for +972 Magazine)
Sahar Francis, directrice dâ??Addameer, vue dans les bureaux de lâ??organisation Ã 
Ramallah, en Cisjordanie, le 19 fÃ©vrier 2019. (Photo : Mohannad Darabee pour +972
Magazine)

Le ministre israÃ©lien des Affaires Ã?trangÃ¨res prÃ©tend que Al-Haq a Â« Ã©vitÃ© de faire
apparaÃ®tre publiquement son appartenance au FPLP et la nie. Câ??est une dÃ©cision consciente
destinÃ©e Ã  garder des donateurs et Ã  dissiper tout doute pouvant sâ??Ã©lever dans la
communautÃ© internationale sur la crÃ©dibilitÃ© de lâ??organisation Â».

Le directeur exÃ©cutif de Al-Haq, Shawar Jabarin, est dÃ©crit dans le document comme un
Â« membre chevronnÃ© du FPLPâ?¦ vu quâ??une partie de son travail le fait rencontrer des
opÃ©rateurs du FPLP dans diffÃ©rents districts Â». Le document dÃ©clare que Jabarin fait partie du
FPLP depuis les annÃ©es 1980, quâ??il a pris part Ã  des activitÃ©s dâ??organisation, Ã©tait dans la
cellule Ã©tudiante du FPLP pendant quâ??il faisait ses Ã©tudes Ã  lâ??UniversitÃ© de Birzeit et
quâ??il a commencÃ© Ã  travailler Ã  Al-Haq alors Â« quâ??il appartenait au FPLP Â».

Le document argumente plus loin quâ??aussi bien Kitan Safin, qui dirige lâ??Union des ComitÃ©s de
Femmes Palestiniennes (UPWC), que Abla Saâ??adat, la femme de Ahmad Saâ??adat, le secrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral du FPLP, emprisonnÃ© sur lâ??accusation dâ??avoir organisÃ© lâ??assassinat du
ministre israÃ©lien dâ??extrÃªme droite Rehavam Zeâ??evi en 2001, sont toutes deux membres
responsables du FPLP.

Selon le dossier, lâ??UPWC Â« mÃ¨ne divers projets en Cisjordanie, y compris ceux qui servent le
FPLP, par exemple des centres culturels et des jardins dâ??enfants Â». Le document Ã©tablit aussi
que lâ??organisation se centre, entre autres choses, sur Â« le soutien Ã  des populations spÃ©ciales,
des familles de martyrs et de prisonniers sÃ©curitaires Â». Le document avance ensuite que les
membres de lâ??UPWC ont menÃ© des activitÃ©s pour le compte du FPLP, comme le transfert de
fonds, la formation aux tÃ¢ches dâ??organisation, et des dÃ©clarations, et que lâ??infrastructure de
lâ??organisation a Ã©tÃ© utilisÃ©e pour des rÃ©unions du FPLP. Aucune des affirmations nâ??est
accompagnÃ©e de dÃ©tails, de dates ou de quelque autre preuve.

Le document prÃ©tend aussi que lâ??Union des ComitÃ©s Agricoles (UAWC) sert
Â« dâ??organisation clef Â» au FPLP, qui est soumis Ã  ses membres dirigeants et aide Ã  financer le
FPLP. Le document nomme deux membres responsables de lâ??organisation, Abed al-Razaq et
Samer Arbid, actuellement en procÃ¨s pour complot et exÃ©cution du meurtre de la jeune Rinba
Shnerb de 17 ans prÃ¨s dâ??une source en Cisjordanie occupÃ©e en 2019.

Le document Ã©tablit ensuite que lâ??UAWC a reÃ§u des millions de dollars de dons de pays
europÃ©ens et quâ??elle est impliquÃ©e dans des Â« usages de faux et de fraudes Â», sans pour
autant en fournir de preuves, Ã  lâ??instar de ses prÃ©cÃ©dentes allÃ©gations. Le document
prÃ©tend aussi que les bureaux de lâ??UAWC servent Ã  des rÃ©unions du FPLP.

Vous enlevez leur dernier chien de garde
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Pas plus quâ??avec le dossier du Shin Bet qui lâ??a prÃ©cÃ©dÃ©, le nouveau document nâ??a pas
rÃ©ussi Ã  convaincre les pays europÃ©ens que les organisations Ã©taient impliquÃ©es dans des
activitÃ©s terroristes.

Â« Pas une seule piÃ¨ce constituant une preuve compromettante nâ??a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©e, pas un
seul pays nâ??a acceptÃ© ou Ã©tÃ© convaincu par ces allÃ©gations Â» a dit le mois dernier Ã  +972
et Ã  Local Call un diplomate occidental en poste Ã  Ramallah, qui a demandÃ© Ã  rester anonyme.
Â« Selon lâ??information disponible (les Ã?tats donateurs) dâ??Europe nâ??ont pas Ã©tÃ©
convaincus que les documents fournis par IsraÃ«l justifient de dÃ©signer les organisations comme
terroristes. Â»

Right-wing Israelis protest against left-wing NGOs, outside the Tel Aviv Magistrate's Court on July 7, 2020. (Miriam Alster/Flash90)
Des IsraÃ©liens de droite protestent contre des ONG de gauche, evant le tribunal de
premiÃ¨re instance de Tel Aviv, le 7 juillet 2020. (Miriam Alster/Flash90)

Le mÃªme diplomate estime que ces pays vont bientÃ´t avoir besoin de prendre une dÃ©cision quant
Ã  la poursuite ou non de leur soutien financier aux six organisations. Â« La plupart des pays nâ??ont
pas mis fin Ã  leur financement parce que nous nâ??avons pas vu de preuve Â» a dit le diplomate.
Â« Ces pays ne peuvent pas attendre beaucoup plus longtemps. Dans les mois Ã  venir, une
dÃ©cision sera prise, qui sera trÃ¨s vraisemblablement une poursuite du soutien. Â»

Selon ce diplomate, la dÃ©cision dâ??IsraÃ«l de dÃ©clarer ces organisations illÃ©gales Â« ne tiendra
pas la route dans un tribunal europÃ©en Â» Ã©tant donnÃ© que le droit israÃ©lien est Â« basÃ© sur
une dÃ©finition bien plus large de ce qui constitue le â??terrorismeâ??, qui ne correspond pas Ã  la
faÃ§on dont les EuropÃ©ens le dÃ©finissent Â». En IsraÃ«l, quiconque soutient un groupe qui a
Ã©tÃ© dÃ©signÃ©e Â« organisation terroriste Â» est automatiquement dÃ©signÃ© Â« soutien du
terrorisme Â». En Europe, a expliquÃ© le diplomate, ce nâ??est tout simplement pas le cas. Â« MÃªme
si vous avez manifestÃ© un soutien (Ã  un groupe considÃ©rÃ© comme une â??organisation
terroristeâ??), on ne vous fera pas un procÃ¨s pour autant Â» a-t-il dit.

Â« Nous ne pouvons pas punir les organisations parce quâ??IsraÃ«l les a dÃ©signÃ©es
â??terroristesâ?? sur une base juridique diffÃ©rente de la nÃ´tre Â», a poursuivi le diplomate. Â« Ces
organisations critiquent les deux dictatures crÃ©Ã©es pour le peuple palestinien : une dictature
dâ??IsraÃ«l et la dictature de lâ??AutoritÃ© Palestinienne. Vous enlevez leur dernier chien de
garde Â», a-t-il ajoutÃ©.

Les remarques du diplomate sont dans la ligne des dÃ©clarations officielles dâ??un certain nombre de
pays europÃ©ens et de commentaires dâ??autres diplomates. Le Danemark et lâ??Irlande ont dÃ©jÃ 
annoncÃ© quâ??ils nâ??acceptaient pas les allÃ©gations dâ??IsraÃ«l et quâ??ils allaient continuer Ã 
financer ces organisations, tandis que des reprÃ©sentants de dix autres pays ont dit Ã  +972 et Ã 
Local Call quâ??ils nâ??Ã©taient pas convaincus par les Ã©lÃ©ments complÃ©mentaires fournis par
IsraÃ«l depuis octobre 2021.

La semaine derniÃ¨re, le gouvernement nÃ©erlandais a cependant annoncÃ© quâ??il cessait de
financer lâ??UAWC, aprÃ¨s avoir apparemment trouvÃ© des Â« liens personnels Â» entre ses
employÃ©s et le FPLP, et parce que lâ??organisation nâ??a pas Ã©tÃ© transparente sur ces liens. La
dÃ©cision, prise aprÃ¨s une suspension de 18 mois du financement octroyÃ© Ã  lâ??UAWC, a recours
Ã  un langage similaire Ã  celui du nouveau document, se concentrant sur des liens personnels entre
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des membres responsables des six ONG et le FPLP.

Pour autant, lâ??annonce du gouvernement nÃ©erlandais a rejetÃ© certaines des affirmations
centrales dâ??IsraÃ«l au sujet de prÃ©tendus liens organisationnels entre lâ??UAWC et le FPLP. Ã?
la suite dâ??une enquÃªte externe menÃ©e par le consultant Proximities spÃ©cialisÃ© sur les risques,
qui est basÃ© aux Pays-Bas, commencÃ©e au dÃ©but de 2021 sur la pÃ©riode allant de 2007 Ã 
2020 pendant laquelle UAWC a reÃ§u des financements des Pays-Bas, le gouvernement a dit quâ??il
nâ??y avait pas de preuve Â« de flux financiers entre lâ??UAWC et le FPLPâ?¦ et quâ??aucune
preuve nâ??avait non plus Ã©tÃ© apportÃ©e dâ??une unitÃ© organisationnelle entre lâ??UAWC et le
FPLP ou dâ??un apport directionnel du FPLP Ã  lâ??UAWC Â». Lâ??enquÃªte a aussi dit quâ??il
nâ??y avait pas de preuve que des membres du personnel ou du bureau aient mis Ã  profit leur
position dans lâ??organisation pour organiser des attaques armÃ©es.

Lâ??annonce nÃ©erlandaise est donc en ligne avec les dÃ©clarations de divers pays europÃ©ens vis-
Ã -vis des six organisations. Pendant une session du parlement danois, le 21 dÃ©cembre, le ministre
des affaires Ã©trangÃ¨res, Jeppe Kofod a dit que son gouvernement nâ??avait pas reÃ§u de
documentation Ã  propos de la dÃ©cision dâ??IsraÃ«l de dÃ©clarer Al-Haq organisation terroriste et
donc le Danemark entend continuer Ã  financer lâ??organisation comme prÃ©vu, au moins jusquâ??en
2023. Kofod a ajoutÃ© que si IsraÃ«l apportait des preuves, il Â« rÃ©examinerait la situation Â».

Le gouvernement irlandais a annoncÃ© en novembre 2021 quâ??IsraÃ«l nâ??avait pas fourni de
preuve adÃ©quate contre ces organisations. Le ministre des affaires Ã©trangÃ¨res, Simon Coveney, a
dÃ©clarÃ© que Â« (nous) allons continuer Ã  parler avec ces deux organisations (Al-Haq et Addameer)
sur la faÃ§on dont nous pouvons continuer Ã  soutenir leur action Â». En dÃ©cembre 2021,
lâ??Ambassadrice dâ??Irlande Ã  lâ??ONU, Gerladine Byrne Nason a dit Â« quâ??en lâ??absence de
preuve nourrissant ces affirmations, lâ??Irlande continuera Ã  soutenir les organisations
concernÃ©es Â».

Tandis que dâ??autres pays ont rejetÃ© les allÃ©gations dâ??IsraÃ«l, sans annoncer officiellement
quâ??ils continueraient Ã  soutenir les six organisations. La ministre belge des affaires Ã©trangÃ¨res,
Sophie WilmÃ¨s a annoncÃ© au dÃ©but de dÃ©cembre, que Â« les supposÃ©s dÃ©tournements de
fonds par certains partenaires palestiniens nâ??ont pas Ã©tÃ© Ã©tayÃ©s, ni leur association avec le
FPLP. Jusquâ??Ã  prÃ©sent, les nouvelles suppositions nâ??ont pas Ã©tÃ© Ã©tayÃ©es non plus Â».
WilmÃ¨s a ensuite dÃ©clarÃ© que Â« dans une phase ultÃ©rieure, pendant laquelle il est important
que nous nous coordonnions avec nos partenaires europÃ©ens, il sera nÃ©cessaire de dÃ©terminer
notre faÃ§on de procÃ©der au niveau opÃ©rationnel en soutien Ã  la sociÃ©tÃ© civile Â».

Belgian Foreign Minister Sophie WilmÃ¨s in the Chamber of Representatives, January 23, 2020. (Thomasdaems89/CC BY-SA 4.0)
La ministre belge des Affaires Ã©trangÃ¨res, Sophie WilmÃ¨s, Ã  la Chambre des
reprÃ©sentants, le 23 janvier 2020. (Thomasdaems89/CCBY-SA4.0)

La ministre norvÃ©gienne des affaires Ã©trangÃ¨res, Anniken Huitfeldt, a dÃ©clarÃ© le 29 octobre
quâ??elle Ã©tait prÃ©occupÃ©e par la dÃ©cision dâ??IsraÃ«l qui pourrait Â« rÃ©trÃ©cir lâ??espace
dÃ©jÃ  limitÃ© de lâ??action de la sociÃ©tÃ© civile en Palestine, en particulier lâ??espace de
lâ??action pour les droits humains Â» et que Â« la NorvÃ¨ge met en prioritÃ© Ã©levÃ©e les efforts
faits pour promouvoir les droits humains et le soutien Ã  la sociÃ©tÃ© civile en Palestine Â». Mona
Juul, lâ??ambassadrice de NorvÃ¨ge Ã  lâ??ONU a annoncÃ© le 30 novembre que Â« si on ne nous
prÃ©sente pas â?? dans des dÃ©lais raisonnables â?? une information suffisante qui corrobore ces
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accusations, nous demanderons Ã  IsraÃ«l de revenir sur sa dÃ©cision Â».

Les gouvernements de France, Allemagne, Italie, SuÃ¨de et diffÃ©rentes instances de lâ??UE ont
aussi exprimÃ© Â« une prÃ©occupation Â» concernant la dÃ©claration, notant que de prÃ©cÃ©dentes
allÃ©gations de dÃ©tournements de fonds ont fait lâ??objet dâ??enquÃªtes sans preuves apportÃ©es.

Les craintes des donateurs

La tentative des six organisations pour obtenir davantage dâ??information des autoritÃ©s
israÃ©liennes nâ??a pas portÃ© de fruits. Le 16 dÃ©cembre 2021, Ã  quatre semaines Ã  peine avant
la date limite initialement fixÃ©e par les autoritÃ©s israÃ©liennes pour une audience en vue dâ??une
dÃ©cision, lâ??Ã©quipe de juristes qui reprÃ©sentait les organisations a demandÃ© Ã  recevoir les
Ã©lÃ©ments quâ??IsraÃ«l avait utilisÃ© Ã  la base de sa dÃ©claration. Â« Sans dÃ©tailler les
affirmations concernant des actes concrets (acte, engagement, date, lieu) et sans produire la preuve
supposÃ©e les Ã©tablir, les organisations nâ??ont pas vÃ©ritablement lâ??occasion de rÃ©pondre
effectivement aux allÃ©gations portÃ©es contre elles Â» disait lâ??appel. Â« Une audience dans
laquelle la preuve nâ??est pas exposÃ©e est un procÃ¨s entachÃ© dâ??irrÃ©gularitÃ©s auquel
manquent les caractÃ©ristiques les plus fondamentales dâ??un procÃ¨s juste Â».

Les services du procureur militaire ont rÃ©pondu en janvier quâ??ils refusaient de transmettre les
renseignements confidentiels sur lesquels Ã©tait fondÃ©e la dÃ©claration et quâ??ils nâ??Ã©taient
prÃªts quâ??Ã  transmettre des renseignements non confidentiels Ã©tant donnÃ©, prÃ©tendaient-ils,
Â« que lâ??essentiel de la dÃ©claration est fondÃ© sur des renseignements classifiÃ©s, des
rÃ©fÃ©rences croisÃ©es et fiables Â». Le procureur militaire a Ã©tendu le dÃ©lai dâ??appel au 18
janvier.

Shawan Jabarin de Al-Haq a dit Ã  +972 quâ??au cours des derniers mois il avait rencontrÃ© des
reprÃ©sentants de France, dâ??Allemagne, des Pays-Bas, de SuÃ¨de, du Danemark, de NorvÃ¨ge,
dâ??Espagne, de Belgique et dâ??Irlande. Â« Ã? chaque rencontre, ils mâ??ont dit croire que les
allÃ©gations contre nous sont sans fondement Â» a-t-il dit, ajoutant que les reprÃ©sentants officiels
ont dit quâ??ils publieraient des dÃ©clarations aprÃ¨s la pÃ©riode des fÃªtes.

Sahar Francis de Addameer a aussi dit quâ??au cours des deux derniers mois, son organisation avait
eu plusieurs rÃ©unions avec des reprÃ©sentants de pays europÃ©ens, dont il ressortait quâ??IsraÃ«l
nâ??avait pas apportÃ© dâ??autre preuve depuis le dossier du Shin Bet datant de mai. Â« Ils disent
que câ??est insuffisant et non convaincant. Mais ils attendent encore de voir si IsraÃ«l envoie
davantage de preuves. Nous pensons que ces pays devraient faire une dÃ©claration publique
courageuse disant : â??Deux mois ont passÃ©, le temps presse. Nous ne sommes pas convaincus et
nous continuerons Ã  soutenir les organisations' Â».

Fuad Abu SaÃ¯f, qui dirige UAWC, a dit que son organisation a demandÃ© Ã  lâ??UE de fixer une date
limite pour une dÃ©claration publique dans laquelle lâ??UE dirait si elle continuerait Ã  soutenir les
organisations. Il a dit que certains des reprÃ©sentants quâ??il a rencontrÃ©s lui ont dit quâ??ils
feraient une dÃ©claration en janvier. Â« Il y a de la peur. Les donateurs ont peur et les organisations
internationales ont peur Â» a dit Abu SaÃ¯f Ã  +972. Â« Dâ??un cÃ´tÃ© ils pensent que la dÃ©claration
contre les six organisations nâ??est basÃ©e sur rien. Mais dâ??un autre cÃ´tÃ©, ils attendant une
dÃ©cision collective pour continuer Ã  soutenir ces organisations, de maniÃ¨re Ã  ne pas se trouver
seuls face Ã  IsraÃ«l. Par exemple, cela pourrait prendre la forme dâ??une dÃ©cision commune Ã 
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tous les pays de lâ??UE Â».

Au dÃ©but de la semaine, un certain nombre dâ??organisations israÃ©liennes de dÃ©fense des droits
humains, dont Bâ??Tselem, Breaking the Silence, MÃ©decins pour les Droits Humains, Droits-IsraÃ«l,
HaMoked, ont demandÃ© aux pays europÃ©ens donateurs de continuer Ã  soutenir les organisations
palestiniennes et mÃªme dâ??augmenter leurs dons.

Oren Ziv est photojournaliste, membre fondateur du collectif de photographie Activestills et membre de
lâ??Ã©quipe de rÃ©daction de Local Call. Depuis 2003, il documente une variÃ©tÃ© de questions
sociales et politiques en IsraÃ«l et dans les territoires palestiniens occupÃ©s, avec un intÃ©rÃªt
particulier pour les communautÃ©s militantes et leurs luttes. Ses reportages ont portÃ© sur les
manifestations populaires contre le mur et les colonies, le logement abordable et dâ??autres questions
socio-Ã©conomiques, les luttes anti-racistes, les luttes contre les discriminations et la lutte pour
libÃ©rer les animaux.

Yuval Abraham est Ã©tudiant en photographie et en linguistique.
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